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Résumé de la thèse 
 
 

L’avènement des « musées de l’Europe » semble annoncer la disparition d’un modèle solidement institué 
d’outils de représentation symbolique de la nation (les musées d’ethnologie et d’histoire nationales) ou venir 
s’y ajouter, et engendrer, de ce fait, l’apparition d’instruments « identitaires » européens. En quoi ces musées 
incarnent une innovation, un changement de modèle ? Pourquoi et pour qui sont-ils ou non un problème, ici et 
maintenant ? Incarnent-ils une forme d’abolition ou détournée de sauvetage, de revalorisation d’un modèle 
d’institution culturelle nationale, dans la mesure où ils en sont les héritiers directs et dans la mesure où leurs 
acteurs réaffirment la croyance dans la force performative – identitaire – de l’institution muséale ?  
Visant à traiter ces interrogations, la thèse consiste en l’étude du processus, en cours, de production de musées 
de culture et d’histoire dédiés à l’Europe, abordé à travers nombre de questions corolaires qui nous ont permis 
d’avoir prise sur cet objet et ce terrain mouvant, multi-site et multi-temps. En quoi consistent ces musées, 
ouverts au public, restés à l’état de projet ou en cours de création ?  Par qui sont-ils voulus, réalisés, financés ? 
Sur quoi reposent-ils en termes de collections, de « patrimoine » ? Qu’expose-t-il et que font-ils ? Pourquoi et 
comment les « musées de l’Europe » sont-ils au nombre de plusieurs ? Découlent-ils d’une volonté politique ou 
de plusieurs, et desquelles ? Quelles sont les stratégies d’action mises en oeuvre pour réaliser les projets ? En 
éclairant ces questions, nous renseignons sur les conditions sociales et institutionnelles d’une certaine forme 
d’européanisation – que nous avons appelée européanisation culturelle pour mieux l’interroger –, à travers 
l’étude empirique d’un cas spécifique : la transformation contemporaine de musées d’ethnologie et d’histoire 
nationales et la création ex nihilo de « musées de l’Europe », à l’œuvre dans plusieurs pays européens depuis la 
fin des années 1980. L’objet du questionnement est de comprendre comment, pourquoi et par qui est 
construite et tente d’être institutionnalisée cette (nouvelle ?) catégorie muséale qui se révèle être hautement 
problématique et floue.  
L’on sait que les responsables des institutions communautaires et européennes élaborent des outils, des 
programmes et des produits destinés à développer le sentiment d’appartenance à la “ communauté imaginée ” 
européenne, en privilégiant une action sur la culture, l’histoire et la mémoire. L’on pouvait donc logiquement 
penser, que les « musées de l’Europe » émergents relèvent de ce processus, de cette politique « d’identité » à 
l’échelle européenne. Nous avons voulu le vérifier. Ce faisant, nous nous sommes trouvé confrontée à un 
véritable chantier, dans les divers sens du terme.  
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C’est sur ce chantier, matériel et symbolique, que nous avons évolué sur plusieurs années, en menant une 
enquête ethnographique et sociohistorique, rythmée par des observations et des participations in situ, des 
entretiens, un travail sur archives récentes et vivantes, la visite de musées et d’expositions, une veille 
médiatique permanente, afin d’identifier et de mettre en perspective les acteurs, les groupes, les processus, les 
activités, les opérations concrètes qui aspirent à « mettre l’Europe au musée » et à créer des institutions 
entièrement consacrées à cette fin. Mise en pratique de façon croisée et transversale, cette approche nous a 
permis de restituer et de comprendre la genèse, l’historicité et l’actualité de cette catégorie en formation, 
constitués par plusieurs musées ou projets de musées avortés ou en cours, unis par un même critère : être 
déclarés, par leurs acteurs, « musées de l’Europe »1. Ces « musées », incomparables entre eux termes à termes, 
ont été appréhendés à travers leurs croisements et transferts plus que par stricte comparaison, afin de saisir la 
dynamique à l’œuvre à la fois dans sa dimension européenne (internationale et transnationale) et dans ses 
ancrages nationaux et locaux. A ce titre, une attention particulière a été accordée au « Réseau des musées de 
l’Europe », à ses membres et à ses non-membres, pour comprendre comment tente d’être structurée 
(organisée) et institutionnalisée cette catégorie muséale naissante.  
Dans la première partie (Sociogenèse des « musées de l’Europe »), nous nous intéressons aux facteurs 
endogènes et exogènes, macrosociologiques et microsociologiques, liés à l’émergence de l’idée de « mettre 
l’Europe au musée », sans postuler le primat d’un niveau sur l’autre, mais en entrecroisant les niveaux 
d’analyse. Cela nous permet d’en savoir plus sur la composition et les modalités de structuration de la 
catégorie naissante des « musées de l’Europe », que nous resituons dans les cadres temporels et spatiaux de 
son émergence. Ce faisant, nous comprenons que l’idée même est liée à des acteurs et à des institutions 
diverses, plus qu’à une politique muséale cohérente. Dans le premier chapitre (Au croisement de l’histoire 
muséale, de l’histoire des sciences et de l’histoire politique), nous revenons ainsi sur les conditions 
conjoncturelles qui ont favorisé l’impulsion et la prolifération, toutefois localisée dans le temps et dans 
l’espace, des projets de « musées de l’Europe ». Dans le deuxième chapitre (Pléthore de projets. Entre 
refondations et créations ex nihilo), nous découvrons qui sont les entrepreneurs de ces nouveaux musées 
(culturels, scientifiques, politiques, administratifs, économiques), en mettant au jour leurs positions et 
trajectoires sociales et professionnelles. Ici, nous marquons la distinction entre les cas de refondation et ceux 
de création ex nihilo, qui n’obéissent pas tout à fait aux mêmes règles.  
Dans la deuxième partie (Les images de l’Europe : la muséalisation en idées et en pratiques), nous nous 
intéressons à la mise en œuvre des projets de « musées de l’Europe » et aux modalités concrètes d’entrée de 
l’Europe au musée. Dans le troisième chapitre (La division sociale du travail de représentation de l’Europe au 
musée), nous expliquons pourquoi « l’Europe » peut être considérée, dans l’analyse, comme un objet muséal 
non identifié, en analysant notamment les divergences de vue et les facteurs agissant sur la production des 
images de « l’Europe ». Dans le quatrième chapitre (Plus que des musées, des centres d’interprétation de 
l’Europe. Simple question de terminologie ?), nous nous postons du point de vue des enjeux de collection, 
d’exposition et d’incarnation de l’Europe, en pénétrant dans les coulisses des musées et des équipes de 
conception. 
Dans la troisième partie (De l’illusion au désenchantement : les difficultés d’institutionnalisation), nous 
analysons les raisons des difficultés – ou de l’échec – des « musées de l’Europe » ; pour l’heure, cela s’entend 
au vu de l’actualité et de l’évolution quotidienne de l’objet. Dans le cinquième chapitre (Des 
« groupes d’intérêt » : entre désir d’influence et recherche des soutiens), le décryptage des montages 
opérationnels et des stratégies de justification, de communication et de séduction pour convaincre, qui 
accompagnent le désir d’institutionnalisation de ces nouveaux musées, permettent de voir quels registres, 
arguments et techniques de représentation sont utilisés pour « porter la voix » des « musées de l’Europe », de 
manière collective et individuellement, par projet. Dans le sixième chapitre (Entre absence de volonté 
politique et interventionnisme), en retraçant l’histoire des projets en regard des jeux politiques dans lesquels 
ils sont pris, nous montrons que les « musées de l’Europe » sont un objet politique problématique et chaud, à 
l’origine des difficultés que rencontrent leurs entrepreneurs. Cela tient aux enjeux symboliques, politiques, 
religieux, mais aussi économiques, inhérents à la muséalisation de « l’Europe », sur lesquels nous insistons dans 
ce chapitre. 
À l’issue de ce développement, nous comprenons que les difficultés d’institutionnalisation des « musées de 
l’Europe » tiennent à deux phénomènes, entrecroisés. D’une part, « l’Europe » semble être un objet 

                                                 
1
 Il s’agit du Musée de l’Union (Luxembourg), du Musée des Cultures Européennes (Berlin), du Musée de l’Europe (Bruxelles), du Musée 

historique allemand (Berlin), du Musée des Civilisations de l’Europe et de la Méditerranée (Marseille, dans sa première version), du 
Bauhaus Europa (Aix la Chapelle), du Museion per l’Europa (Turin), du Lieu d’Europe (Strasbourg), du Musée européen (Schengen), de la 
Maison de l’Histoire de l’Europe (Bruxelles). 
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inapproprié au musée, et d’autre part, le musée, en tant qu’institution culturelle, semble rivé à l’échelon 
national, notamment en termes de dépendance vis-à-vis des structures administratives et politiques 
nationales. Il apparaît, dans sa forme traditionnelle, inadapté pour représenter la nouvelle forme de pouvoir 
qu’incarne l’Union européenne et l’horizon culturel et civilisationnel que constitue, pour certains, « l’Europe ». 
Ainsi, les « musées de l’Europe » se révèlent être un signe, un symptôme, un instrument et un prisme 
d’observation et d’analyse privilégié de la « politique d’identité » européenne. Ils permettent de comprendre 
quelles formes elle prend, de manière non linéaire, au sein et en dehors du giron des institutions politiques 
européennes et communautaires, pour elles ou au contraire, contre elles. Ainsi, dans cette thèse, nous 
abordons concrètement la question de savoir ce que les notions et les registres de culture, de civilisation, 
d’histoire, de peuple et de mémoire, posent comme problème(s) aux champs culturels, politiques et 
administratifs, dès lors qu’on tente de les penser et de les représenter « au-delà » du seul prisme du national. 
Apportant une contribution à la sociologie de l’action publique dans le domaine culturelle, à la sociologie des 
institutions, à la sociologie de l’européanisation et à la sociologie des musées, cette thèse permet de 
comprendre pourquoi la culture est un objet particulier dans le processus identifié comme relevant de 
l’européanisation des politiques publiques et invite à remettre cette notion même en question. C’est, 
finalement, un processus de production d’images de « l’Europe de la culture » polymorphe et paradoxal du 
point de vue de l’action publique, que la thèse met au jour.  
 
 


